Décentraliser les services d'orientation de l'Education Nationale :

Ce n'est pas anodin !

On essaye de faire croire que la décentralisation des compétences en matière d'orientation, des services et des personnels d'orientation est une simple mesure technique. Qu'elle permettra de bénéficier d'un service de meilleure qualité, plus proche et plus efficace.

On essaye de faire croire que si les conseillers d'orientation psychologues la refusent dans leur très grande majorité, c'est seulement par peur du changement.
En réalité c'est la question de l'orientation sous tous ces aspects qui est posée par les mesures annoncées par le premier ministre et c'est une question complexe et grave.
Quelle place les pouvoirs publics font-ils à l'orientation ? Quelle importance lui accordent-t-ils ? Comment doit-on concevoir l'orientation dans notre société marquée par la mondialisation de l'économie, des emplois et des savoirs ? Comment préparer nos jeunes dès la formation initiale à la mobilité, à l'évolution des emplois, à l'adaptabilité permanente, à la formation et à l'orientation tout au long de la vie ? Est-ce en limitant leurs choix à des sections définies par les besoins d'un territoire donné à un moment donné dans la mesure où les acteurs économiques locaux sont capables de les définir ? C'est là l'unique argument avancé par Monsieur le premier ministre pour justifier la décentralisation de l'orientation. Ou bien conçoit-on l'orientation comme un acte éducatif constitutif de la construction de la personne ?

En choisissant on "se choisit". 

Si la mise en œuvre de l'orientation dans l'Education Nationale peut être, bien évidemment, largement améliorée, les principes qui avaient présidé à l'organisation de l'orientation au sein du système scolaire dans les années 1970-72, définis par le législateur, doivent être absolument préservés. Ils constituent en effet autant de garanties pour les jeunes et leurs familles dans ce processus d'orientation qui touche, qu'on le veuille ou non, à la liberté des personnes, liberté de "choisir" sa vie au milieu des contraintes de toutes sortes qu'impose la vie en société. Ces principes démocratiques sont la traduction, dans le champ spécifique de l'orientation, des principes républicains, ciment de notre société.

Il faut rappeler ces principes :

- Principe d'égalité. Egalité de tous à travers le territoire national dans l'accès à l'information et au conseil : cette égalité s'est matérialisée par la mise en place d'un réseau de CIO coordonné au niveau local et national par le ministère de l'Education nationale. Chaque CIO peut ainsi au plus près des habitants (un CIO par district scolaire) apporter toute l'information sur les ressources scolaires disponibles dans toute la France, ainsi que sur les champs professionnels et les métiers. Ce réseau est alimenté par l'Office National d'Information sur les Métiers et les Professions, lui même construit en réseau s'appuyant sur les Délégations Régionales de l'ONISEP permettant ainsi d'élaborer une information complète et fiable tant au niveau local que national.

- Principe de gratuité. Gratuité totale de l'accès à ce réseau d'information et de conseil : les CIO reçoivent tout public toute l'année (sauf du 20 juillet au 20 août). Gratuité de l'information diffusée à tous les élèves scolarisés (public et privé) aux différents paliers d'orientation sous la forme des brochures de l'ONISEP réalisées aujourd'hui entièrement par les délégations régionales de l'ONISEP.

- Principe d'objectivité et d'indépendance. Le statut actuel de l'ONISEP, Office National, subventionné par les pouvoirs publics indépendant de tout groupe de pression économique ou financier lui permet de réaliser pleinement ses missions : mettre à disposition de tous les usagers qui en ont besoin (via les CIO, les CDI et les conseillers d'orientation psychologues dans les établissements scolaires) une information objective et fiable que nul ne conteste d'ailleurs et qui sert même de référence aux entreprises privées qui ont investi ces dernières années le "marché" de l'information et de l'orientation. 

- Principe de compétence. Ce travail délicat d'articulation entre les aspirations individuelles et les contraintes collectives, parfois frustrant pour les personnes concernées, touchant toujours aux questions d'identité personnelle, est confié à un personnel qualifié qui, après un concours de recrutement très sélectif, bénéficie d'une formation spécifique et lourde centrée sur la psychologie mais abordant tout le champ des sciences humaines (sociologie, économie, sciences de l'éducation) et sanctionnée par un Diplôme d'Etat exigeant. Le législateur a souhaité que ces personnels bénéficient du titre de psychologue quand l'usage de ce titre a été réglementé. Cela signifie clairement aux yeux du public et des partenaires avec qui le conseiller d'orientation psychologue collabore (les enseignants en particulier) que sa vocation est d'être au service des personnes, que ses informations et ses conseils doivent toujours viser à leur permettre de se construire et de se développer au mieux de leur potentialité. C'est affirmer sans ambiguïté que le conseiller d'orientation psychologue n'est pas un "recruteur" au service de tel ou tel organisme de formation. Il est également tenu d'appliquer le code de déontologie des psychologues (confidentialité, respect absolu des personnes qui le consultent). Cela représente nous semble-t-il une garantie pour les usagers.

- Principe de dialogue. L'obligation d'un dialogue familles – établissement a été instaurée dans ces textes. Il s'agissait alors de quelque chose de tout à fait nouveau. Il se traduit par la consultation des familles dans l'expression des vœux d'orientation, par la rencontre obligatoire des familles en cas de désaccord. Ces pratiques qui aujourd'hui paraissent évidentes ne se sont pas imposées sans difficultés. Les conseillers d'orientation psychologues ont été les artisans tenaces de la mise en place de ce dialogue. Ils ont encore aujourd'hui un rôle important en la matière notamment dans les secteurs les plus défavorisés. Il est vrai qu'en ce domaine comme dans d'autres ils n'occupent pas le devant de la scène. C'est le propre de toute fonction de médiation souvent bien mal reconnue et prompte à être critiquée ou à servir de bouc-émissaire. Mais leur absence dans ce rôle se fera bien vite sentir.

- Principe de recours. Les procédures d'orientation mises en place en 1972-73 prévoient une instance de recours quand la décision d'orientation prononcée par le chef d'établissement après consultation du conseil de classe ne convient pas à la famille : la commission d'appel. Il s'agit là de l'application d'un droit général de recours qui s'applique chaque fois qu'une institution prend une décision qui s'impose à un individu. Ces commissions d'appel sont composés de chefs d'établissement, d'enseignants, de représentants de parents d'élèves, de représentants des services d'orientation, des assistantes sociales et des médecins scolaires. Les conseillers d'orientation ont beaucoup œuvré auprès de leurs collègues enseignants pour faire comprendre et admettre la légitimité et le bien fondé de telles instances et cette tâche n'est pas encore totalement terminée. Les parents d'élèves concernés sollicitent très fréquemment l'aide des conseillers d'orientation pour s'informer sur les conditions d'exercice de ce droit à l'appel et sur les modalités de son fonctionnement. 

Est-ce un hasard si dans sa "lettre à ceux qui aiment l'école" monsieur le ministre de l'éducation nationale remet en cause ce principe de recours.

- Principe de transparence. C'est un principe qui s'applique dans tous les conseils et commissions qui prennent des décisions "sur" les élèves (conseils de classe, commissions d'appel, commissions d'affectation). Il se traduit par la présence de personnes (parents d'élèves) et de professionnels (de l'orientation notamment) non directement engagés dans la relation pédagogique qui sont en quelque sorte les garants du fonctionnement "non partisan" de ces instances et du respect des critères définis par le ministre de l'Education nationale et ses représentants locaux. Les directeurs de CIO et conseillers d'orientation psychologues qui participent à ces instances sont missionnés par leur autorité hiérarchique (Inspecteur d'académie et Recteur) pour veiller au respect de ces règles. 

Les missions des services d'orientation de l'Education Nationale sont fondées sur ces principes qui donnent un sens aux actions quotidiennes des conseillers d'orientation psychologues et justifient leur statut de service public. Ces principes sont fondés sur des garanties légales, c'est à dire fixées par le législateur, ce qui s'impose s'agissant d'un public de mineurs, pour l'essentiel, qui doivent donc bénéficier de la protection de la loi.. Cette situation légitimait donc le statut national de ce service public dans l'éducation nationale. 

Avec la décentralisation c'est donc tout l'édifice décrit plus haut qui est remis en cause et se posent donc les questions suivantes :

- Qu'adviendra t-il de l'orientation des élèves dans une Education Nationale privée de ses services d'orientation ? Un simple processus de sélection scolaire et d'affectation ? Au moment même où l'orientation précoce des collégiens retrouve une justification nouvelle (sous l'appellation d'"alternance collège – LP"), est-ce un hasard ?

- Comment sera assurée l'égalité d'accès à l'information et au conseil sur tout le territoire national quand les CIO dépendront de 22 exécutifs régionaux ? 

- Quelle information fiable et gratuite pourra être diffusée quand les Délégations Régionales de l'ONISEP seront supprimées ?

- Les conseillers d'orientation pourront-ils continuer à intervenir dans les établissements scolaires pour contribuer à cette tâche spécifique d'éducation qu'est l'orientation quand leurs "donneurs d'ordre" seront les régions qui n'ont aucune compétence légale pour intervenir dans le domaine de l'éducation ? 

- Et si malgré tout il leur était demandé d'intervenir dans les établissements scolaires, ce serait pour y faire quoi ? 

De "l'information sur les métiers au plus près des besoins locaux" dit le premier ministre. 
C'est bien ce qui se dessine à travers les discours qui se veulent rassurant de nos responsables : 

"L'orientation c'est l'information sur les métiers"

Pensez-vous que les jeunes aient beaucoup à gagner avec une définition aussi simpliste et restreinte de l'orientation ? L'orientation ne peut se limiter à la diffusion d'informations aussi bonnes soient-elles. Construire un projet est un processus très personnel nécessitant souvent l'accompagnement spécifique d'un professionnel.

- Enfin, questions subsidiaires : comment et par qui sera fait le recrutement des professionnels de l'orientation ? Sur quels critères et sur quelles compétences ? Compétences garanties par quelle formation et par quel diplôme ? Quelle assurance avons-nous du maintien en activité des actuels centres de formation ?

La décentralisation de tout un pan de ce service public national remet en cause les principes mêmes qui avaient présidé à son instauration et pose toute une série de questions concrètes. A défaut de toute expression des pouvoirs publics sur de nouveaux principes d'organisation, à défaut de réponses aux questions précises qui lui sont posées, il est légitime d'exprimer une très grande inquiétude. Elle se manifeste par des actions publiques pour défendre le statut d'un service qui représente, dans sa définition nationale actuelle au sein du ministère de l'Education nationale, une garantie pour les jeunes. 

Le refus de la décentralisation n'est pas fondée sur des craintes injustifiées mais c'est le fait de la quasi totalité d'une profession qui s'inquiète de la grave détérioration d'un service que l'on est en droit d'attendre pour ses enfants.
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